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2 Cérémonie d’ouverture

Monsieur le Coordonnateur du Projet, 

Messieurs les représentants des Institutions impliquées dans le projet (INRH, CRODT, CREDETIP, SFA, MFRD, Promoconsult et CNROP),

Mesdames, Messieurs,

Il m’est particulièrement agréable de vous souhaiter, au nom du Directeur du CNROP, la bienvenue au CNROP et en Mauritanie de façon générale pour nos amis qui viennent de l’extérieur.

C’est un honneur pour moi aujourd’hui que de procéder, au nom du Directeur du CNROP, à l’ouverture officielle de ce deuxième Atelier Dfid sur la Cohérence des politiques liées aux accords de pêche et au développement. 

Comme vous le savez, l’objectif de cet atelier est, à partir des travaux menés dans les différentes institutions de recherche et les ONG partenaires du projet, de faire le point non seulement sur les imbrications plus ou moins fortes entre les politiques de développement du secteur des pêches et celles relatives aux accords mais également sur les degrés de cohérence des politiques de développement (national et UE) dans lesquelles viennent s’insérer la question des accords.  

Aussi, deux jours durant cet atelier sera l’occasion pour les acteurs impliqués dans le domaine des pêches que vous représentez ici (professionnels, administration, recherche et ONG) d’avoir des discussions autour de questions concernant la cohérence des politiques nationales liées au développement du secteur des pêches et de négociation des accords de pêche.

Je vous souhaite donc plein succès dans vos travaux et sur ce je déclare ouvert le deuxième Atelier sur la Cohérence des politiques publiques liées aux accords de pêche.

Mika Samba DIOP 

Directeur Adjoint du CNROP

Contexte et objectif de l’atelier de travail 

2.1 Contexte

Le deuxième atelier de travail du programme de recherche « Application du Principe de responsabilité aux politiques des pêches : impacts des politiques nationales et européennes sur les moyens d’existence des populations des pays en développement » s’est tenu à Nouadhibou les 26, 27 et 28 novembre 2001. Il a fait suite à un premier atelier de travail, tenu à Dakar en juin 2001, relatif à l’impact des accords de pêche sur l’approvisionnement des marchés nationaux et africains. 

L’atelier a marqué en soi une nouvelle occasion pour les acteurs impliqués dans le domaine des pêches (professionnels, administration, recherche et ONG) et celui de la politique publique (développement, coopération, planification, etc.) d’engager une phase de dialogue articulée autour d’informations substantielles et d’analyses fines. Ce dialogue est en tous points essentiel au pays tiers pour parvenir à définir une voie appropriée de développement, comprenant les accords ou pas.

2.2 Objectifs

L’objectif de ce nouvel atelier était, à partir des travaux menés dans les différents institutions de recherche et les ONG partenaires du projet, de faire le point, tout d’abord sur les congruences plus ou moins fortes entre les politiques de développement du secteur des pêches et celles relatives aux accords et ensuite sur les degrés de cohérence des politiques de développement (national et UE) dans lesquelles viennent s’insérer la question des accords. 

L’examen de la question de la cohérence des politiques, jusqu’à présent réservé à l’UE, sera ici présenté pour la Mauritanie, le Sénégal, le Maroc, les Seychelles et le Ghana, pays associés au projet. Les questions-clés concernant les options de développement et les stratégies afférentes (et leur compatibilité) poursuivies par ces pays feront l’objet d’un débat qui suivra les présentations nationales. 

Présentation générale du programme 

2.3 Historique

Depuis la négociation du premier accord européen de pêche (EUFA) avec le Sénégal en 1979, une certaine polémique entoure le rôle des accords dans le processus de développement des pays les moins développés (Pays tiers). L'absence de données sur les captures des flottes européennes, le manque de transparence dans les négociations bilatérales "Communauté/Pays tiers", ainsi que des doutes de la qualité de l'évaluation financière et des impacts économiques des accords dans les pays tiers, ont contribué à maintenir un voile sur les accords et ont alimenté une discussion polémique. Au cours de la période 1993-1997, les accords communautaires représentent une valeur ajoutée moyenne d’environ 1,2 milliard d'euros par année pour des captures moyennes annuelles de 700 000 t. Les accords permettent aux pays tiers de bénéficier en moyenne de 200 millions d’euros provenant des contreparties et des licences et de 120 millions d’euros, de l'emploi, des services portuaires et de la transformation du thon.

2.4 Rappel des travaux déjà effectués

Le premier travail sur les EUFA a commencé au début des années 80, quand les accords sont devenus significatifs en termes financiers et également quand les premières évaluations des effets des 200 milles sur les systèmes de gestion nationaux ont indiqué que les conflits d’utilisation des ressources pouvaient résulter de la présence des flottes étrangères dans les eaux sous la juridiction nationale (F Doucet, P.Pearse, J. - P. Troadec, 1981; W L Black, 1983; J R. Beddington et CW Clark, 1984; A. T Charles, 1986). Jusque très récemment, l'analyse des EUFA est demeurée limitée au secteur de la pêche et aux contraintes de gestion qui pourraient se produire. Les appels pour qu'une plus grande attention soit donnée à la dimension plus large de développement sont venus, en particulier des O.N.G. par leur travail sur la nécessité d'établir des accords justes (CFFA, 1995 et 1998; Mrag, 1997, Sall, 1998; M. Cherif, 1999). Cependant, tout ce travail s'est concentré sur la cohérence entre la politique des accords et la politique de développement de l’UE, sans prêter attention à leur cohérence avec les politiques publiques relatives au développement dans les pays tiers.

En 1997, suivant une invitation du Conseil de Ministres d'EU, la Commission européenne a décidé d'effectuer une étude pour évaluer les accords de pêche signés par la Communauté européenne. Cette étude, menée par IFREMER, le CEMARE et le CEP (université de Montpellier), contient, pour la première fois, une analyse des données européennes de captures et une évaluation de l'impact financier et économique de l'EUFA sur le développement national dans les Pays tiers. A l’issue de cette importante étude, un certain nombre de nécessités ont été perçu :

évaluer les impacts des UEFA sur des marchés. Il y a une connaissance limitée de l'impact des accords sur l'approvisionnement de poissons sur des marchés nationaux et - pan-Africain et sur l’effet sur les populations qui vivent le long de la côte africaine (J. Kurien, 1998; P. Failler,1999);

analyser la pertinence des accords de pêche avec le processus du développement soutenable dans Pays tiers (Bâ, 1997).

analyser le rapport entre les accords de pêche et le principe de la responsabilité défini par le philosophe Hans Jonas en 1977 (suivi plus tard du code de conduite de la FAO).

2.5 But du projet

Le but ultime du projet est de contribuer à l’amélioration des conditions d’existence des populations des pays en développement. 

Plus précisément, ce projet de recherche évalue la vraie contribution des accords de pêche sur les conditions de vie des populations des pays en développement (approvisionnement du marché de poissons), et sur les objectifs à long terme du développement durable
.

2.6 Activités de recherche

Phase 1 de travail : Mesure des impacts des UEFA sur le marché africain de poissons

Analyse des captures européennes, collecte des informations relatives aux marchés africains et analyse des débarquements nationaux afin de mesurer les impacts des EUFA sur l'approvisionnement du marché de poissons. À ce stade le Ghana constitue un point de référence qui aide à distinguer les différentes sources de perturbations (en raison de l’absence d'accords de pêche avec de l'EU). L'effet des règles de WTO sur EUFA est également entrepris au travers de l’analyse de la teneur de l'accord (aspects commerciaux versus aspects de développement).

Phase 2 de travail : Analyse de la cohérence des politiques de développement

(A la fois en EU et dans les Pays tiers, avec celle des accords de pêche). Évaluation de l’impact des contributions financières des EUFA sur le secteur de pêche et l'économie nationale par l'examen des dépenses publiques consacrées au développement ou au paiement de la dette. Le point de référence pour l'analyse de ces impacts sera toujours le Ghana en raison de sa décision de permettre aux opérateurs privés de créer des joint venture avec les compagnies étrangères de pêche.

Phase 3 de travail : Les accords de pêche et le principe de responsabilité 

Aborder la question des accords de pêche selon le principe de la responsabilité. Analyser le système et les stratégies de gestion nationales de pêche concernant la convention UNCLOS, le rapport contractuel entre EU-Pays tiers (en utilisant la théorie de contrat et les sciences économiques institutionnelles), notamment le processus de négociation, et les engagements moraux envers le principe de responsabilité, tous les deux de la perspective d'EU, et des Pays tiers. 

Phase 4 de travail : Lignes de conduite pour les accords de pêche 

Les résultats des 3 premières phases de travail vont être utilisés pour tenter de dresser des liens entre les accords de pêche en général et le code de conduite. Ce code, limité actuellement à un contexte de gestion nationale des pêches, doit être étendu afin de tenir compte des accords de pêche. L'objectif de la production des directives est de faire bénéficier les Pays tiers d’une meilleure compréhension des implications des accords de pêche en termes de politiques publiques et de gestion des ressources.

Les partenaires dans les Pays tiers sont soit des instituts de recherche, qui ont agi en tant que conseillers pour les négociations des EUFA, soit des O.N.G., qui ont joué un rôle au cours des négociation, ou encore qui ont étudié l'impact des accords dans les Pays tiers. Tous les partenaires impliqués ont une très bonne connaissance des EUFA. 

2.7 Résultats attendus

Le principal résultat est l'amélioration des stratégies et des plans de gestion des pêches, particulièrement important pour les personnes pauvres dans les pays en développement. 

L'analyse des EUFA mènera à quatre sous-résultats :

1. l'identification des impacts de l'accord de pêche de l’EU sur des marchés de poissons, l'accent étant mis plus particulièrement sur les personnes pauvres en raison de la haute valeur protéique des poissons. 

2. identification et analyse de la cohérence de la politique de développement dans l'EU (coopération et EUFA) et dans les Pays tiers au regard des accords de pêche. Ce résultat important contribue de manière significative à la discussion sur le thème de la politique de coopération de l'EU et de l'inadéquation des EUFA dans un tel cadre, mais également, et pour la première fois à l’examen des questions clés concernant les options de développement et les stratégies afférentes (et leur compatibilité) poursuivies par Pays tiers elles-mêmes. 

3. évaluation des EUFA par rapport au principe de responsabilité. Ce troisième résultat élargit les perspectives d’analyse des accords de pêche quant aux principes de durabilité et de responsabilité. Ce résultat aide de fait le processus décisionnel pour les moyens et long termes .

4. directives pour évaluer la contribution des EUFA au développement des Pays tiers. Ce résultat pratique fournit aux Pays tiers un outil utile qui peut les aider à évaluer les avantages et les contraintes à court, moyen et long termes des accords de pêche. C'est également une étape vers l'inclusion des considérations morales dans le système de gestion de pêche et de la politique de développement.

2.8 la contribution des résultats

Le résultat global du projet est une contribution à l'allégement de pauvreté. Les différentes phases de travail fourniront des conclusions significatives sur les impacts de l'EUFA sur l'approvisionnement du marché de poissons et la consommation de poisson. Il est clair que le passage perpétuel d'une espèce à forte valeur commerciale à une espèce inférieure en valeur, avec une augmentation des prix due à la pénurie de la ressource, a des conséquences alimentaires significatives et que les ménages pauvres sont les premiers à en souffrir. Dans une perspective à long terme, le projet donnera quelques directives de base qui peuvent contribuer à l'intégration des EUFA dans un procédé de développement plutôt qu'à une partie de la politique publique du Trésor public. Il bénéficiera également aux pauvres du fait que l'allégement de pauvreté est le défi principal des politiques actuelles de développement.

La deuxième contribution des résultats du projet sera de fournir des informations objectives et crédibles sur les EUFA, et donc de contribuer à enrichir le débat actuel sur les EUFA.

La troisième contribution des résultats du projet sera l’amélioration de la connaissance utilisable par les Pays tiers qui contractent déjà des EUFA et projettent de faire de nouveaux accords. Ceci comportera nécessairement un décalage avec la perspective des décideurs, exigeant d'eux d'intégrer les ressources marines et leur exploitation dans le processus du développement social et économique. La nécessité de réaliser ce changement a été déjà identifiée par des partenaires des Pays tiers (études IFREMER et CEMARE) c’est pour cela que la présente recherche aborde cette question.
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Compte rendu des présentations et discussions
 

La présentation du projet ainsi que les objectifs et cadre de l’atelier ont été suivis par une restitution sommaire des résultats du premier atelier de Dakar axé sur l’impact des accords de pêche communautaires sur l’approvisionnement des marchés de poisson en Afrique (Cf. Compte rendu n°1). 

Les contributions nationales ont porté pour l’essentiel sur la cohérence des politiques publiques en regard des accords de pêche et les implications du commerce international sur les politiques de pêche et la gestion des pêcheries. Ces présentations ont entraîné de nombreuses discussions qui sont résumées ci-après. 

De manière générale, les présentations et discussions ont permis de comparer les expériences nationales relatives aux accords de pêche. Elles ont enrichi les connaissances des uns et des autres, sur la pertinence des accords de pêche vis-à-vis des politiques de développement, des secteurs des pêches artisanaux et industriels et vis-à-vis des politiques plus larges de développement économique et de lutte contre la pauvreté. 

Le texte qui suit reprend les points essentiels des présentations et des discussions. Les renvois aux textes se trouvent sous la forme : (Cf. Com. 8.x). 

2.10 Les acteurs et les débats

Les accords de pêche suscitent toujours un débat intéressant mais sans fin. Les points de vue exprimés avec sincérité par les uns et les autres reflètent les divergences de position des différentes parties impliquées vis-à-vis des accords. Les critiques à l’endroit des accords sont en général les mêmes d’un pays à un autre : 

· les professionnels dénoncent en premier lieu les accords en raison de la concurrence déloyale qui leur est faite dans les eaux nationales. Les navires européens présentent selon eux des taux de rentabilité largement supérieurs aux leurs en raison des subventions qui leur sont accordées. En second lieu, les débarquements des navires communautaires entrent directement en concurrence avec les exportations nationales vers l’Union européenne. Cela semble particulièrement vrai pour les débarquements de céphalopodes à Las Palmas (Cf. Communication 8.2 de A. Dia et M. Diop). En troisième lieu, ils considèrent que les intérêts de la flotte communautaire passent avant les intérêts des armateurs nationaux, lors de la négociation des accords (les mauritaniens rappellent l’échec des politiques de nationalisation de l’industrie de la pêche à la suite de la réouverture de l’espace maritime national aux céphalopodiers espagnols en 1995 ; Cf. Communication 8.1 de M. Cherif). Enfin, et de manière générale, tous s’accordent sur le fait que la présence des navires étrangers ciblant les démersaux est incompatible avec les objectifs nationaux annoncés de réduction de l’effort de pêche sur les stocks considérés comme surexploités. 

· L’administration, de part sa position centrale dans les débats, tente de justifier les accords de pêche conclus avec les pays tiers, mais reconnaît volontiers les limites actuelles à concéder aux étrangers les ressources qui font l’objet d’une exploitation concurrentielle, et pour lesquelles les stocks sont considérés en situation de rupture biologique (Cf. Compte rendu n° 1). Les discussions portant sur la justification des accords au sein d’une politique de développement nationale du secteur des pêches ont toutefois fait ressortir que l’administration n’était pas entièrement maîtresse de la situation. Les intérêts en jeu dépassent largement le cadre de la pêche, de par l’importance des budgets négociés : les intérêts du secteur des pêches s’effacent derrière les considérations nationales jugées prioritaires (Cf. Com. 8.1, 8.3). Seule l’administration des Seychelles a les mains libres lors de la négociation des accords avec l’UE (Cf. Com. 8.7). 

· Les chercheurs, de leur côté, soulignent les difficultés qu’ils ont à accéder aux données de captures (retard, informations incomplètes, etc.), mais par dessus tout, ils s’insurgent contre le fait que leurs avis ne sont pas pris en compte, tant au cours de la négociation que du déroulement de l’accord (Cf. Com. 8.1 et 8.4). Ainsi, ils soulignent l’incongruité d’un ensemble de recherches financées à partir des accords de pêche (actions ciblées) pour lesquels il y a peu ou prou reconnaissance tant de la part des autorités nationales que de la Commission européenne (DG-Pêche). La question de la conduite de recherches en partenariat (pays tiers-UE) a été soulevée lors de la réunion, notamment pour l’évaluation des stocks. Si l’intention est louable et souhaitée, une telle initiative achoppe en raison du contexte dans lequel se déroule la négociation des accords. Il revient en effet à la charge du pays de présenter les preuves scientifiques du niveau d’exploitation des stocks visés, l’UE décide de son côté de l’importance à leur accorder. Autrement dit, sans une ouverture scientifique et une collaboration qui va au-delà des programmes de recherche en collaboration (INCO), il semble difficile selon les chercheurs présents d’envisager une avancée significative de la gestion des accords de pêche. 

· La société civile, de par le manque d’information et le peu de transparence dont font preuve les autorités nationales et européennes lors des négociations, ne joue pas un rôle déterminant dans tout le processus des accords de pêche. Les groupes de pressions nationaux, essentiellement environnementalistes, soutenus et relayés par les ONG internationales n’ont pour le moment aucune voix au chapitre. Les tentatives récentes d’informer le Parlement européen des incidences sociales, économiques et environnementales des accords n’ont pas vraiment porté leurs fruits puisque les pratiques de la DG-Pêche sont restées les mêmes au cours de la dernière décennie
. 

Ainsi, de façon globale, les acteurs, tant institutionnels, professionnels que scientifiques expriment le manque patent d’information qui entoure les accords, autant leur négociation que leur déroulement. Qui plus est, par sa position dominante dans la prise de décision, l’administration est accusée d’occulter les intérêts des professionnels pour des préoccupations d’équilibre budgétaire, qui dépasse son portefeuille. Toutefois, et dans le soucis du bon déroulement de l’atelier, il a très vite été décidé de se démarquer des classiques accusations mutuelles qui à l’endroit de l’administration des pêches et des finances, qui à l’endroit de la profession. A l’image de l’atelier de Dakar, tous les participants ont très vite compris l’intérêt de collaborer pour parvenir à une meilleure compréhension de ce que peuvent être les accords de pêche et de leurs incidences pour les pays. 

 Recentrées sur la cohérence des politiques publiques, les discussions ont alors porté sur l’examen des situations nationales à la lumière des actions de développement entreprises. Il est dès lors apparu, que les objectifs des politiques nationales élaborées et mises en oeuvre récemment sont difficilement conciliables avec les données du contexte international (Cf. Com. 8.10). 

2.11 Orientations passées et présentes des politiques nationales des pêches en Afrique de l’Ouest et aux Seychelles 

Les politiques mises en place par les pays de l’Afrique de l’Ouest à partir des années 1970 ont privilégié dans leur début le développement de la pêche industrielle, au détriment de la pêche artisanale considérée comme une activité archaïque, amenée à passer à un niveau semi-industriel (Cf. Com. 8.1, 8.2, 8.3 et 8.10). Elles visaient la préservation de la ressource, l’intégration accrue du secteur à l’économie nationale et la promotion des produits d’exportation. L’Etat favorisait l’émergence de flottilles nationales et d’un tissu industriel par la participation financière à la construction d’équipements portuaires (coûteux et surdimensionnés dans le cas de la Mauritanie ; Cf. Com. 8.1). La politique de développement entreprise était justifiée par la nécessité de créer des emplois et de la richesse pour le pays et de procéder au rapatriement des navires nationaux opérant depuis Las Palmas (cas du Maroc et de la Mauritanie). Les autorisations de pêche, conditionnées par l’obligation d’acquérir des moyens de production (bateaux de pêche et usines à terre) ont de plus fortement remis en cause les objectifs visés. Plus récemment, les subventions octroyées à l’occasion des projets de développement ont surtout été orientées vers le développement de la pêche artisanale : introduction de nouvelles techniques de pêche, dons d’embarcations, crédits de motorisation des pirogues de pêche artisanale, crédits d’équipements, etc).

La vague d’industrialisation des pêcheries Ouest-africaines, a ainsi peu à peu laissé la place à une ère de développement du secteur artisanal aidé par les donateurs internationaux, EU, Japon, France, et Allemagne en tête. Derrière le changement de cap des politiques sectorielles des pêches, se cache en fait un changement de perception de la pêche artisanale par les pouvoirs publics. Adaptabilité, faible coût des intrants, main d’œuvre importante, exportation d’espèces de forte valeur commerciale, autant de facteurs qui ont contribué à positionner la pêche artisanale au premier plan au Sénégal, et à un niveau égal à celui de la pêche côtière et industrielle au Maroc et en Mauritanie (Cf. Com. 8.5). 

De son côté, la politique actuelle des pêches aux Seychelles, qui s’articulait jusqu’à présent sur la pêche artisanale et sur la concession de licences aux flottes étrangères, envisage aujourd’hui le développement d’une flotte nationale de thoniers. Cela semble de prime abord à contre courant des logiques actuelles de développement des secteurs des pêches des pays ACP. Cela montre toutefois clairement que les politiques nationales veulent continuer à jouer un rôle moteur dans l’émancipation des flottilles nationales et dans l’accompagnement des volontés privées. L’objectif annoncé des Seychelles d’augmenter la capacité de transformation et d’exportation de conserves de thon, et notamment à partir de navires battant pavillon national semble toutefois s’inscrire tant dans une logique de diversification et d’assurance d’approvisionnement de l’usine de transformation de Victoria que dans une logique nationaliste de développement d’une flotte nationale au détriment d’une flotte étrangère sous licence (comme cela a pu être le cas au Maroc et en Mauritanie). Mais comme certains acteurs privés mauritaniens ont pu faire remarquer : l’Etat ne doit pas pour autant se substituer à l’initiative privée, au risque sinon de reconduire les mésaventures des années 1970 en Mauritanie. 

Les participants de l’atelier ont de plus, et surtout les professionnels, démontrés que le développement d’une flotte nationale ne peut se faire à partir d’une étude coûts-bénéfices mettant en lumière les avantages pécuniaires à se doter d’une flotte nationale comparativement à l’octroi de licences à des flottes étrangères. Ils ont souligné que le fait que les navires européens peuvent dégager des marges bénéficiaires importantes ne signifiait en rien qu’une flotte nationale se substituant à ces navires serait tout aussi performante. 

2.12 Accords de pêche et politiques publiques : sources d’incohérence ?

La signature des accords de pêche avec des partenaires étrangers, (UE, Japon, Corée, Chine, anciens pays du bloc soviétique, et armateurs privés), pour l’exploitation des ressources est justifiée selon les participants par le souci de recettes publiques pour l’État et du maintien des emplois dans les industries (par exemple : les 3 usines de thon au Sénégal). 

Emploi — Le bilan de l’emploi effectué par l’ifremer/cemare/cep en 1999
 montre que hormis dans les usines de thon, peu ou prou d’emplois à terre sont induits par les accords
. La justification de l’emploi de marins nationaux à bord des navires européens glisse de plus en plus au second plan car, comme chacun sait, et surtout les Mauritaniens, de trop nombreux pêcheurs nationaux sensés être embarqués ne montent jamais à bord des navires communautaires
. Les arrangements entre les armateurs et leurs consignataires sont ainsi faits que ces pêcheurs nationaux perçoivent une partie de l’argent qui leur est dû en échange de leur complaisance. Les pêcheurs Sénégalais sont toutefois fortement recherchés par les armateurs communautaires. Ils se retrouvent ainsi à bord des navires européens non seulement pour l’accord avec le Sénégal, mais aussi avec ceux des pays riverains. Il semble ainsi de plus en plus difficile de brandir l’argument de l’emploi et son corollaire immédiat le transfert de connaissance et de technologie entre les marins du Nord et du Sud. Et d'ailleurs, comme a pu faire remarquer un participant : quel est l’intérêt d’avoir un transfert de compétences alors que ces compétences ne peuvent s’exercer que sur les navires communautaires. Autrement dit, le transfert de compétence seul n'est pas en fait un transfert en soi tant qu’il ne peut y avoir d’application de ces nouvelles compétences hors du champ d’acquisition. 

Par ailleurs, M. Diop et A. Daim Dia soulignent (Cf. Com. 8.2) que les emplois créés par les accords de pêche sont à mettre balance avec les emplois supprimés, pour cause de concurrence sur les ressources démersales et surtout céphalopodières. Ces emplois qui disparaissent, et qui vont continuer à le faire puisque le nouvel accord UE-Mauritanie autorise plus de céphalopodiers, pose directement la question du maintien de l’emploi dans les termes suivants : quels sont les emplois que les gouvernements des Etats côtiers veulent maintenir ou développer ? Ceux liés aux armements industriels étrangers (sous le prétexte de la formation et du transfert de compétences et de technologies), ceux des armements nationaux industriels (déclarés peu formés) ou ceux des pêcheries artisanales (précaires mais flexibles) : autant de choix et de combinaisons qui dépendent des orientations nationales. A noter toutefois, que les institutions internationales, et notamment celles de Bretton Woods (FMI et Banque mondiale), par l’entremise du nouveau programme de « Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance » insistent fortement sur le développement d’initiatives locales
 propices à l’émancipation des populations fortement dépendantes des ressources naturelles pour leur survie. Améliorer leurs conditions d’existence signifie entre autres diminuer leur vulnérabilité en créant un cadre social, politique et économique favorable à l’exercice de leurs activités de production, de transformation et de commercialisation. Dans leur formulation actuelle, les politiques publiques des pays tiers qui tentent de faire coïncider développement de l’emploi national avec les accords de pêche, ne semblent pas participer à l’émancipation des populations côtières, qui tirent des ressources maritimes leurs moyens de survivance.    

Commerce et développement — A ce jour, tous les accords conclus avec les pays ACP sont à caractère purement commercial. Les participants considèrent en effet que les budgets alloués aux actions dites de développement ne sont que des moyens pratiques et peu coûteux pour l’UE de contenter tous les acteurs qui évoluent dans le monde de la pêche : recherche, pêche artisanale, surveillance, administration des pêches, etc. La part significative du montant dédié aux actions de développement (25% de 500 M €) dans le dernier accord avec le Maroc est également perçue comme une manière élégante de satisfaire tout un chacun. Il s’agit donc, selon les participants d’un artifice destiné à obtenir le consentement général et d’un prétexte pour habiller les accords de pêche d’un manteau aux couleurs du développement. 

La position de l’UE qui considère les accords de pêche comme un soutien au développement des pays partenaires alors qu’elle soumet les flottes nationales (industrielle et artisanale) à une concurrence déloyale en subventionnant ses navires et en remettant en cause la priorité accordée pour l’accès à certaines ressources aux pêcheurs des pays tiers est de moins en moins défendable aux yeux de l’opinion publique nationale et internationale (Cf. Com. 8.2 et 8.5). Mais tout aussi peu défendable est la position des pays ACP qui malgré les avis scientifiques de surexploitation de la ressource et de dégradation des flottes nationales reconduisent des accords de pêche avec des pays tiers. Il faut donc croire que la conservation des ressources n’est pas une donnée encore intégrée dans les considérations financières des décideurs publics tant ACP que communautaires. 

D’un point de vue sémantique, soit il s’agit d’accords commerciaux et alors les armateurs peuvent faire affaire directement avec les gouvernements nationaux, soit il s’agit d’accords de développement et auquel cas la priorité est donnée au développement durable des armements nationaux et aux flottes artisanales. Les ressources non exploitées dans leur totalité et pour lesquelles il existe des possibilités d’expansion de la capacité de pêche selon la convention des nations Unies sur le droit de la mer de 1982) peuvent faire l’objet d’accords avec des pays tiers. 

Priorités nationales — Certains des derniers accords européens (Mauritanie :1995 ; Sénégal : 1996) ont remis en cause la priorité accordée aux nationaux pour l’accès à certaines ressources (démersales –céphalopodes et démersaux côtiers- en Mauritanie et petits pélagiques côtiers (sardinelles) au Sénégal
). La politique d’octroi des ressources démersales aux seuls navires de pêche nationaux formulée en 1987 dans « La déclaration de Politique de développement du secteur de la pêche », a été totalement remise en cause en 1994
, par l’octroi de licences libres à 18 céphalopodiers espagnols (Cf. Com. 8.1). L’accord de 1996 avec l’UE sonnera le glas de la politique mauritanienne des pêches axée vers le développement des capacités nationales selon un principe d’exclusivité nationale de l’exploitation des ressources démersales (à forte valeur commerciale). Loin des préoccupations des gouvernements acculés par les politiques d’ajustement, la société civile considère de telles concessions comme inacceptables. Ce fait est même reconnu par des pays membres de L’UE. Malgré tout, il semble que la DG-Pêche continue à ignorer les principes de développement des pays tiers. Les fortes pressions politiques dont elle est l’objet, principalement de l’Espagne, sont-elles suffisantes pour passer outre les politiques nationales de développement des pêches en Afrique de l’Ouest ? Bien sûr, reconnaissent les participants, il convient de tenir compte des considérations sociales de certains pays de la Communauté et de prendre la mesure de la déstabilisation des économies régionales en cas de rupture des accords, mais cela doit-il se faire au détriment des considérations économiques et sociales des pays tiers ? 

L’approvisionnement des marchés locaux et des agglomérations est toujours une des justifications majeures de la politique de développement des pêches artisanales au Sénégal comme en Mauritanie, ou au Maroc (et à un degré moindre aux Seychelles). Le premier rapport de l’atelier sur l’impact des accords de pêche avait clairement montré, que cet argument pour dénoncer les accords de pêche était à prendre avec des pincettes, en cela que le principal leitmotiv des producteurs nationaux, industriels et artisanaux, est l’exportation des espèces à forte valeur commerciale au détriment de l’approvisionnement des marchés nationaux et pan-africains. L’exposé de Sid’Hamed Ould ABEID (Cf. Com. 8.4) montre toutefois que la peur d’une rupture de l’approvisionnement des marchés nationaux est augmentée par la présence des navires étrangers qui ne débarquent aucunement dans les pays tiers. Il semble par ailleurs y avoir unanimité sur le fait que les accords ont contribué à extravertir le système de commercialisation en incitant à une exportation tout azimut des produits de la pêche non élaborés. 

De façon générale, la priorité accordée à la pêche artisanale, secteur pourvoyeur d’emplois et de protéines animales aux populations, relève simplement du discours puisqu’elle est de plus confrontée aux problèmes d’écoulement des produits à l’intérieur du pays, en raison de manque de moyens de conservation (chaîne de froid) et de réseaux routiers en état. Le souci du maintien des prix des sardinelles à un niveau acceptable sur les marchés locaux en Mauritanie, a nécessité une auto-régulation des sorties des senneurs de Nouakchott (limitée à 3 sorties par semaine). Au total, les objectifs de développement de la pêche artisanale sont, hormis le développement massif de l’emploi dans les pays de l’Afrique de l’Ouest, restés des vœux pieux : exportation massive des espèces à forte valeur commerciale et exploitation abusive de la ressource. Avec le bémol suivant pour l’emploi : la croissance exponentielle de ces dernières années s’est accompagnée d’une dégradation sans précédent des ressources exploitées. 

Législation nationale — Le cas du nouvel accord EU-Mauritanien fait référence à des dispositions réglementaires non encore en vigueur. En d’autres termes, le projet de législation qui était en cours d’amendement a été modifié afin de satisfaire les nouvelles requêtes de l’UE relatives aux zones de pêche. C’est ainsi que des zones de pêche qui devaient être fermées à toutes formes d’exploitation ont été ouvertes pour les navires européens au grand dam de la Fédération nationale des Pêches. Autre exemple, qui va à l’encontre de la législation en vigueur : des licences libres sont accordées alors que le débarquement dans les ports mauritaniens est obligatoire depuis 1987. Cette incongruité est également présente dans l’accord avec l’UE puisque le protocole ne contient pas de clauses d’obligation de débarquement dans les ports nationaux. 

Actions ciblées — Les actions ciblées sont diversement appréciées. Pour les uns l’UE devrait exiger plus de transparence dans leur mise en œuvre et exécution, mais elle entretient une position ambiguë puisqu’elle affiche cette volonté mais reconnaît la souveraineté des Etats signataires en ce qui concerne l’affectation des fonds alloués. Pour d’autres, la répartition de ces compensations est inéquitable. Dans ce cas, l’attitude des organisations professionnelles est double : elles condamnent les accords et en même temps réclament une part des compensations. Les intervenants se sont de plus demandés, si les actions ciblées ne contribuent pas à affaiblir la position des bénéficiaires telles que les organisations professionnelles ou la recherche. Cette source de financement constitue en effet un apport dont il est difficile de se passer et qui contribue également à accroître la dépendance par extraversion des politiques sectorielles.

L’assistance a également mis l’accent sur l’inadaptation des actions ciblées. Les moyens octroyés par l’UE aux pays tiers pour développer leurs infrastructures d’accueil (ports, quais, usines) se font à long terme au détriment des intérêts nationaux. L’ensemble des investissements d’infrastructure ne fait que renforcer le niveau d’exploitation de stocks déjà en mauvaise santé. Les professionnels présents pensent que les investissements doivent être faits dans les domaines de la création de la valeur ajoutée des produits de la pêche. Ils peuvent même être réalisés dans d’autres secteurs de la transformation si celui de la pêche est jugé saturé. 

Enfin, connaissant le manque de moyens de surveillance des pêches de la Sous-Région, l’UE dispose là d’un vaste champs d’investissement dont peut bénéficier l’ensemble des pays de la CSRP. Encore faut-il que les Etats sanctionnent lorsque les délits sont constatés. Le projet du Luxembourg (1999-2003) risque en effet de perdre de son efficacité si les pays de la Sous-Région ne sont pas en mesure de sanctionner les délits constatés lors des vols de surveillance. La mise en place du suivi satellite dans le cadre de l’accord avec la Mauritanie
 marque une étape importante dans l’amélioration des moyens de surveillance de la Sous-Région.

Recherche — Les chercheurs des établissements de recherche financés en partie par les accords de pêche se retrouvent dans des positions inconfortables. Il serait préférable selon eux, que les montants alloués à la recherche transitent par un autre canal que celui des accords de pêche, de façon à leur donner plus d’autonomie et surtout de bénéficier d’une audience plus attentive de la part de l’administration de la DG-Pêche lors des négociations. Comment est-il possible selon l’expression des chercheurs de « faire preuve de crédibilité » quand celui qui juge de la pertinence de vos recherches est en même temps celui qui vous finance ? Ce point mérite d’autant plus d’attention que lorsque le pays décide de ne pas négocier ou que d’un protocole à un autre le budget de la recherche halieutique disparaît (comme cela s’est produit lors de la négociation du dernier accord avec le Sénégal), l’institution de recherche se trouve financièrement dans de graves difficultés. 

Les chercheurs partagent l’idée que la coopération entre institutions de recherche du nord et du sud mérite d’être davantage développée afin que les négociations soient toujours fondées sur des avis scientifiques consensuels.

2.13 Surcapacité de pêche

Les chercheurs et professionnels pensent que la situation d’excès de capacité de pêche créée par les accords a des conséquences néfastes sur les ressources. Le levier d’action des pays tiers en matière de régulation de l’accès est de plus restreint à la flotte nationale. Même si de plus en plus les protocoles entrouvrent la possibilité pour les navires européens de se voir imposer des mesures drastiques allant jusqu’à l’arrêt pur et simple de leur activité (repos biologique), il ne faut jamais perdre de vue que l’UE paie pour permettre à ces navires de bénéficier à un accès aux ressources. Or, si les navires ne pêchent pas, la continuité de l’accord est remise en cause. Aussi, existe-t-il une propension assez forte des autorités nationales à appliquer des mesures partiales faisant passer les intérêts des navires de l’UE avant ceux des armateurs nationaux qui ne s’acquittent que d’une licence de faible coût (comparativement aux licences des navires communautaires). 

D’un autre côté, les flottes étrangères constituent des volants de sécurité pour les pays côtiers qui négocient les accords. Si les ressources dégringolent, il est de prime abord aisé de chasser les étrangers. A titre illustratif, le Canada a, dans les années 1970, bouté dehors tous les navires étrangers de ses eaux intérieures de façon à préserver les ressources halieutiques et développer les flottes nationales. Mais que s’est-il passé dès que les étrangers
 ont quitté les eaux nationales ? Les compagnies canadiennes ont tout naturellement considéré que le gâteau n’était plus à diviser en 10 mais en 5 ; en d’autres termes elles ont significativement augmenté leur capacité de pêche. Résultat : effondrement des stocks de morue et moratoire en 1992 fermant la pêche à la morue jusqu’à l’apparition de signes de recouvrement significatifs (qui n’a pas encore eu lieu). Le Maroc, en ne concluant pas de nouvel accord, projette également un développement de la pêche industrielle, côtière et artisanale. Saura-t-il se garder de suivre l’exemple canadien ?

Les pêcheries thonières semblent pour le moment à l’abri du phénomène de surcapacité de pêche : les ressources sont clairement identifiées et suivies dans les eaux de l’Océan Indien et le long de la côte Ouest-Africaine (seulement quelques cas de populations en déclin sont signalés, albacore notamment). 

2.14 Coopération sous-régionale 

Dans le cadre de la convention de 1993 relative à la détermination des conditions d’accès et d’exploitation des ressources halieutiques au large des côtes des Etats membres de la Commission Sous-Régionale des Pêches, les Etats s’étaient engagés à négocier des accords de pêche d’une durée de deux ans et moins. Le soucis de la préservation de la ressource et l’absence de contingence des protocoles en cas de chute des stocks étaient des éléments allant dans le sens d’accords courts et renouvelables : sorte de principe de précaution. Malheureusement ce principe, cette clause de la convention, n’a pas été respecté puisque les Etats ont tour à tour signés des accords de 3 ans, 4 ans et maintenant 5 ans. Les tentatives actuelles de réunir les Etats de la CSRP autour de la définition de conditions minimales d’accès réamorcent toutefois un processus de concertation sous-régionale de régulation de l’accès.

La concrétisation des volontés régionales est d’autant plus importante que la coopération sous régionale en matière de gestion des ressources halieutiques offre des perspectives intéressantes : nourrir les discussions avec l’UE pour les accords de pêche (harmonisation des stratégies de négociation), développement de compétences, échanges d’information, etc. L’exemple de coopération entre la Mauritanie et le Sénégal en matière d’accès aux ressources (octroi d’autorisations de pêche aux petits pélagiques côtiers dans la ZEEM) mérite à ce titre d’être examiné à l’aune de la coopération sous régionale.

2.15 Politiques européennes 

Les politiques publiques européennes suscitent beaucoup d’inquiétudes de la part des pays africains, puisqu’elles privilégient depuis quelques années l’élargissement de l’Union européenne (pays de l’Est) et relèguent au second rang la coopération et l’aide avec les pays ACP (Cf. Com. 8.9). Depuis 1992, les dépenses liées à la coopération avec les pays ACP ont diminué de 25 %. 

L’UE poursuit actuellement deux objectifs, qu’elle espère concilier, à savoir la politique de maintien de la flottille européenne (sociale) et la politique de coopération articulée autour du développement des pêches des pays en développement (objectif de développement en coopération). Les cohérences (ou incohérences) des politiques publiques européennes se manifestent ainsi entre :

· les différents instruments de la politique de développement

· la politique de développement de la communauté et celles des états membres

· les différentes politiques européennes

· l’action communautaire et celles des instances internationales

· l’action communautaire et les politiques menées par les récipiendaires

Les axes de coopération mentionnés vont de la revitalisation du partenariat avec les pays ACP à l’intégration des intérêts des pays en développement, ainsi que la mise en place de processus de décision où les différents intérêts peuvent s’exprimer équitablement. Plusieurs facteurs pouvant y contribuer ont été identifiés. Ils concernent l’information, l’analyse, les capacités, les procédures, l’établissement de réseaux et le dialogue.

De manière plus générale, il existe au sein des institutions de développement un manque profond de compréhension des liens entres les activités humaines et les systèmes écologiques. Au Sénégal, où les ressources sont dégradées
 (Cf. Com. 8.5), les décideurs politiques continuent d’autoriser, sur fonds extérieurs, l’implantation d’industries, d’infrastructures (quai de pêche) qui entraînent davantage de pression sur les ressources. On touche là, à un élément important de la politique de coopération, rattachée aux accords ou pas (que ce soit avec l’UE, le Japon et la France pour ne citer que les principaux bailleurs). Aucune étude d’évaluation de l’impact de la mise en service de nouvelles infrastructures de pêche sur l’exploitation de la ressource n’est jamais réalisée. Seule une étude de faisabilité du projet qui montre sa potentielle rentabilité économique et financière est prise en compte. Pour faire bref, les chercheurs présents estiment que tout projet de développement du secteur des pêches doit être accompagné d’une étude d’impact sur la ressource, étant donné que ces nouvelles infrastructures, ou nouveaux services contribuent à augmenter l’effort de pêche et donc la pression sur la ressource. Il s’agit donc bien d’une incohérence interne au processus de développement qui fait passer les intérêts commerciaux avant les considérations écologiques et biologiques. 

Enfin, plutôt que de tenter de supprimer les incohérences des politiques à tout prix, il vaudrait mieux chercher à les réduire. La notion de cohérence et d’incohérence renvoie en effet à la notion d’agrégation des actions au regard d’objectifs préalablement définis. Ce n’est pas une action en soi qui porte à la cohérence ou à son contraire mais c’est le résultat de plusieurs actions (et notamment les effets combinés) qui peut s’analyser à l’aune de certains principes (de coopération, de développement durable, etc.). 

2.16 Gestion publique des ressources halieutiques : implications du commerce international et contraintes monétaires

Les pêcheries de l’Afrique de l’ouest sont caractérisées par leurs fonctions diverses dans les économies nationales : création d’emplois, contribution à la sécurité alimentaire et rentrée de devises fortes. Le contexte d’ajustement actuel des économies rend illusoire la réalisation totale de ces objectifs, les préoccupations étant celles de la consolidation des comptes extérieurs. Dès lors, la gestion publique des ressources halieutiques rime avec exportation. Cette orientation est présentée par M. Dème sous l’angle du commerce international et des contraintes monétaires (Cf. Com. 8.6). 

Au niveau du commerce international, les dispositifs commerciaux tels que les accords de Lomé associant l’Europe aux pays ACP ont mis les filières halieutiques dans une situation de fausse compétitivité et de dépendance accrue vis-à-vis du marché européen à cause des privilèges accordés (exonération de droits de douane et non limitation des quantités à l’entrée). C’est ainsi que les volumes d’exportation des pays comme la Mauritanie ou le Sénégal sans cesse croissants ont généré des tensions aussi bien sur la sécurité alimentaire que sur les ressources. Les accords de pêche signés avec l’UE accentuent davantage ces tensions. Par ailleurs, l’entrée en vigueur des règles de l’OMC remet en cause la bonne position des pays ACP sur le marché européen des produits transformés. L’Europe devra désormais conclure des accords de libre échange avec les pays ACP au terme d’une période transitoire allant jusqu’à 2008.

Sur un autre plan, ce sont les facteurs monétaires qui sont les plus déterminants pour l’évolution des exportations. Une diminution de la valeur d’une monnaie entraîne logiquement, une augmentation des exportations et réciproquement. Plusieurs hypothèses de l’impact de l’arrimage à l’euro ou, au contraire, l’existence de régimes flottants, sur la compétitivité externe et la gestion des ressources halieutiques des pays de l’Afrique de l’Ouest sont examinées tout comme les effets de la dévaluation du FCFA au Sénégal. La pénétration des produits halieutiques sur le marché européen s’est améliorée après la dévaluation. L’effet de cette dévaluation doit cependant être nuancé, car ses retombées diffèrent suivant les segments de la production examinés.

La situation présente de l’état des ressources halieutiques de la région, et l’évolution récente des liens UE-ACP (avec l’accord de Cotonou) ainsi que la nouvelle donne de la libéralisation du commerce donnent matière à réflexion. Cette situation ouvre des pistes de recherche concernant l’impact environnemental des politiques commerciales de soutien à l’exportation, celui de la libéralisation sur la compétitivité des exportations, ainsi que celui de politiques de changes dont la stabilité est loin d’être assurée. La nouvelle donne de la libéralisation des échanges commerciaux menace en effet, les privilèges accordés aux pays ACP par la Convention de Lomé par le simple fait, que les coûts de production des poissons africains sont environ de 25% plus élevés que ceux d’Asie et notamment de Thaïlande (Cf. Com 8.6 et 8.10). 

2.17 Conclusion

Les sources d’incohérence sont multiples, tant au sein de l’UE que des pays tiers. Les pressions financières que subissent les pays ACP sont telles, que les contreparties des accords de pêche sont avant tout regardées comme une solution financière d’immédiateté. Le développement des pêches nationales est considéré dans le processus de négociation, mais ce n’est en rien un élément déterminant dans la prise de décision. Mais ce qui semble plus grave, est le fait que les avis scientifiques relatifs à l’état des ressources ne soient pris en compte qu’à titre d’information. 

Comment peut-on dès lors obtenir un mariage heureux, entre les politiques sectorielles des pêches et celles dans lesquelles s’inscrivent les accords de pêche ? L’atelier a sur cette question tenté d’apporter des éléments de réponse, notamment en apportant à l’ensemble des acteurs concernés par les accords des informations et des réflexions qui sortent des sentiers battus où les accords sont dénoncés à tort et à travers. Selon les participants, le renforcement de la coopération, à la fois régionale et entre les protagonistes des accords semble le premier pas à franchir pour déboucher sur une certaine cohérence entre les différentes politiques nationales et de pêches nationales et européennes. 

































































































































































































































































































































































































� La contribution financière des accords, qui peut atteindre les niveaux élevés, (par exemple la Mauritanie, 15% des recettes publiques annuelles) est implicitement une solution de court terme pour les décideurs des gouvernements dans les Pays tiers. Et comme très souvent, c’est le Trésor public qui a un poids prépondérant dans le processus de négociation, les accords de pêche doivent être considérés dans un contexte plus large de développement économique et social et ne pas être limités à l'analyse du système de gestion de pêche


� Rédigé avec la collaboration de Mamadou Dia du CNROP.


� A noter toutefois, à la suite de l’évaluation des accords de pêche faite à la demande du Conseil européen par l’Ifremer-cemare-cep, des  recommandations du Conseil « Pêche » d’octobre 1997, des conclusions du Rapport  spécial de la Cour des Comptes de juillet 2001, l’introduction d’une fiche technique d’évaluation des accords dans laquelle une partie est consacrée à l’état des ressources.  


� Pour le compte du Conseil européen.


� L’avitaillement et les débarquements se font soit dans le pays d’origine, soit à Las Palmas pour les accords avec le Maroc, la Mauritanie et le Sénégal, la Guinée Bissau, soit par transbordement comme par exemple les crevettiers de l’accord Angola.


� Pour le  dénombrement des marins nationaux embarqués à bord des navires communautaires, se référer au document : Commission européenne, Evaluation des accords de pêche conclus par la Communauté européenne, 1999.


� Micro-projets, micro-réalisations, etc.


� Même si aucun navire européen est venu dans les eaux du Sénégal pour pêcher la sardinelle ou le chinchard. ??


� A noter également l’ouverture de l’accès aux  céphalopodes en 1992 à 24 navires chinois.


� Même si le système devait être opérationnel à partir de 1997 dans le cadre du protocole 1996-2001.


� Il a fallu attendre 1992 pour que les Français soient obligés de quitter les eaux canadiennes et restreindre leurs activités dans un petit couloir de pêche au sud des Iles Saint-Pierre et Miquelon. 


� Pour plus de détails, consulter le rapport de K. Dahou et M. Deme réalisé pour le compte de l’UNEP, « Impacts de la libéralisation du commerce international sur les ressources halieutiques au Sénégal », 2001.
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